Concertation interministérielle – vendredi le 22 février 2002


Accord de principe entre le Gouvernement fédéral, le Gouvernement flamand, le Gouvernement de la Région de Bruxelles – Capitale relatif à une politique cohérente en matière de nuisances sonores nocturnes concernant l'aéroport de Bruxelles National

1. En ce qui concerne l’élargissement tour de Brabant, le Gouvernement flamand ne remet pas l'élargissement en question à condition qu'à la suite de cette décision:

· un nombre moins important de riverains soient victimes de nuisances sonores;

· d'autres riverains ne soient pas affectés par des nuisances sonores;

· il n'y ait qu'une contrainte supplémentaire temporaire pour les personnes effectivement exposées aux nuisances sonores et que l'on observe, plus particulièrement à partir du 01.01.2003, une amélioration manifeste par rapport à la situation prévalant avant l'élargissement du tour du Brabant.


Le dossier fourni par BIAC (voir annexe 1) démontre qu'il existe effectivement une contrainte supplémentaire considérable pour les riverains habitant dans le prolongement de la piste 25R mais que cette contrainte est de nature temporaire et qu'une amélioration remarquable interviendra au plus tard à partir du mois de juillet 2003.  
BIAC a en outre transmis une note relative à l'impact de la suppression de la “Route Chabert“ (qui concerne le jour).

2. En ce qui concerne l'aéroport de Bierset et par analogie avec la concertation relative à l'aéroport de Zaventem, une concertation interministérielle sera organisée entre le Gouvernement fédéral, le Gouvernement flamand et le Gouvernement wallon en vue de réaliser un accord avant fin juillet.  Dans l'intervalle, le groupe de travail inter-cabinets poursuit ses travaux.

3. Le Gouvernement fédéral, le Gouvernement de la Région de Bruxelles – Capitale et le Gouvernement flamand reconnaissent la nécessité de maintenir une activité aéroportuaire importante à Zaventem.  Vu la crise frappant actuellement le secteur aérien - une crise qui a entre autres conduit la Sabena à la faillite - et dans le souci de rétablir le niveau d’activité, les gouvernements s’engagent d’une part à ce que la poursuite des activités qui subsistent soit garantie et d’autre part, à créer un climat favorable au développement de nouvelles activités, dans les limites d’un cadre environnemental stable ou du moins prévisible. Il est souscrit à l’importance du rôle de l’aéroport de Bruxelles - National en tant que pôle de croissance économique et social; la limitation de son impact sur l’environnement constitue également une préoccupation.

4. Les gouvernements concernés concluent par la présente un accord en vue d'appliquer une politique cohérente en matière de nuisances sonores nocturnes.  Pour ce qui est de la définition de la nuit, une distinction est opérée en ce qui concerne la détermination des contours d'isolation et les dispositions réglementaires opérationnelles.  S'agissant de la détermination de la zone d'isolation, la nuit dure de 23 heures à 06 heures 59.  Pour ce qui est des dispositions réglementaires, la nuit dure de 23 heures à 05 heures 59.

5. Pour ce qui est des procédures de vol, les gouvernements concernés optent pour le modèle dit “stable concentré“.  Un passage en phase est indiqué pour autant que par rapport à un contour réel 2001, la phase intermédiaire n'expose pas de nouvelles personnes aux nuisances sonores et qu'elle n'aggrave pas les nuisances sonores  pour les personnes actuellement exposées.  Sur la base d'une étude d'incidence, les Gouvernements peuvent décider de mettre la mesure en œuvre de manière accélérée ou non.

Le Gouvernement fédéral confie à BIAC et à Belgocontrol la mission d'élaborer au plus vite les SID et les procédures de vol proposées par AAC.

6.1. Pour ce qui est de la zone d'isolation, le scénario suivant est retenu (voir annexe 2): une combinaison OMS de maximum 10 manifestations ≥ 45 dB(A) LAmax et maximum 5 manifestations de ≥ 50 dB(A) LAmax (sur une période de cinq jours)
, tous deux combinés avec un Laeq moyen de 26 dB(A) (sur une période de sept jours) compte tenu d'une isolation naturelle d'une maison de 25 dB(A). L'objectif d'isolation dans le cadre duquel il est tenu compte de l'isolation réelle de la maison est  un résultat maximal de LAmax 45 dans la chambre à coucher, compte tenu d'un nombre de dépassements admis tel qu'indiqué plus haut et de l'existence de normes d'immission régionales.


6.2. Les gouvernements concernés approuvent la proposition avancée par le Gouvernement fédéral telle que formulée à l'annexe 3.  S'agissant de la mise en œuvre concrète du programme d'isolation.  Cette proposition porte entre autres sur la structure et la gestion du programme et comporte des garanties pour le financement, sa mise au point dans les temps et l'association des communes dans le cadre de cette question.  Avant de franchir cette étape, les gouvernements concernés conviennent des principes suivants:

· le programme d'isolation ne vaut que pour le parc d'habitations existant à la date d’entrée en vigueur de la norme d’isolation que les Régions doivent intégrer au plus vite dans leur réglementation en matière de construction de nouvelles habitations;

· il convient de mettre au point une procédure sur la base de critères objectifs, afin que  les contours arrêtés sur la base de simulations soient adaptés à la situation concrète sur le terrain;

· il convient également de clarifier qui décide de répondre à l'offre, le propriétaire ou le locataire; les gouvernements souscrivent au principe selon lequel le locataire doit au besoin pouvoir obliger le propriétaire à répondre à la proposition d'isolation; la problématique du logement social doit également être abordée dans ce cadre;

· l'isolation concerne les chambres à coucher; cette notion doit être définie juridiquement de manière correcte
;

· le financement du programme d'isolation est, en fonction des contours, assumé par le propriétaire à concurrence de 15, 10 ou 0 (pour les deux zones situées le plus au cœur);

· afin d’éviter des problèmes juridiques et pratiques, la norme d’isolation restera constante pendant la mise en oeuvre du projet d’isolation;

· la tarification
 convenue par le Gouvernement avec BIAC ne peut plus être augmentée; BIAC ne peut pas davantage assumer la charge de dette additionnelle pour accélérer la mise en œuvre du programme; il y a lieu d'élaborer à cette fin un mécanisme qui, sans entraver la position financière de BIAC, permet la mise en oeuvre accélérée du programme ainsi que son financement alternatif par le biais d'un préfinancement public ou une garantie publique; de là la distinction opérée entre d'une part, une société de financement (ISOL-FIN) au sein de laquelle les autorités publiques disposent d'une majorité afin que les dettes ne soient pas imputables à BIAC et, d'autre part, une société d'exploitation (ISOL-EX) permettant néanmoins de garantir un fonctionnement souple et qui exécute le programme arrêté par ISOL-FIN. 
7.1. 
Le Gouvernement fédéral tient à la norme d'émission maximale QC12 à titre de garantie à long terme.  Cette norme et l'éventuel remplacement du noise quota system (système de quota de bruit) par des contours nocturnes contraignants à partir de l'année 2003 limitent la combinaison du nombre de vols avec le bruit moyen par vol.

Le Gouvernement flamand et le Gouvernement de la Région de Bruxelles – Capitale ont formulé une proposition conjointe qui adapte leur réglementation en matière d'immission à la mise en œuvre de l'accord fédéral conclu le 11 février 2000.

a) Pour ce qui est des normes d'immission de bruit et plus particulièrement en ce qui concerne la constatation des dépassements de niveaux maximaux fixés réglementairement, la période dite “de nuit“ est définie comme étant la période s'étalant entre 23 heures et 05h59.

b) Dans le souci d'harmoniser les valeurs d'immission sur la base de grandeurs utilisées pour la détermination des zones d'isolation, l'immission sonore produite par des survols individuels d'avions est jugé sur la base du LAeq,1s,max.  Les valeurs maximales ne sont plus fixées en SEL (Sound Exposure Level).
c) Quatre zones sont arrêtées au sein desquelles sont appliquées les valeurs maximales LAeq,1s,max.  Deux de ces zones sont situées dans les limites de la zone d'isolation telle que fixée dans cet accord de principe et correspondent aux deux valeurs d'isolation les plus basses.  Les deux autres zones sont situées en dehors de la zone d'isolation et sont séparées par un contour qui sera arrêté par les Régions.

d) Les limites d'immission appliquées dans ces zones sont les suivantes: LAeq,1s,max = 68, 73, 78 et 83 dBA.

e) En cas de dépassement des limites décrites plus haut, les règles suivantes trouvent à s'appliquer:

· si le dépassement > 5 dBA, une procédure pénale est prévue;

· en cas de dépassement ≤ 5 dBA, les Régions élaborent un système d'amende administrative et/ou d’avertissement (pendant la période de test seulement l’avertissement sera d’application).
La proposition des régions est testée pendant une période d’une année (deux saisons successives).  Durant cette période une commission d'appréciation composée de représentants des administrations régionales et fédérales, de représentants de BIAC, de Belgocontrol et des compagnies aériennes est chargée d'étudier les données produites par les tests et de rendre un avis sur la proposition régionale telle que décrite sous les points a) jusque e).  Une fois la période de test terminée cette commission fera office d'organe d'avis qui, en cas d'infraction, pourra formuler aux services régionaux compétents un avis sur une exemption sur la base de motifs objectifs.

7.2. Le gel du nombre de vols de nuit - fixé à un chiffre maximum de 25.000 mouvements par an (gel par rapport à l'année 1999) dans le permis d'environnement du 29.09.2000 - est maintenu. Une augmentation graduelle du nombre de vols de nuit jusqu’au maximum 30.000 mouvements par an est conditionnée par la diminution réelle de la nuisance sonore sur le terrain, à évaluer sur base des quotas saisonniers totaux et les contours de bruit pour 2003 de l’accord fédéral, la réalisation graduelle du projet d'isolation sur le terrain et sur l’évaluation de la nuisance sonore sur base de la position acceptée de l’OMS concernant la perturbation du sommeil. La commission mentionnée sous le point 7.1 examinera la réalisation de ces conditions et rendra un avis au gouvernement flamand.
8.
Les Gouvernements confient à un groupe de travail la mission de poursuivre l'examen d'un cadre sonore diurne d'ici la mi-2002.  Conformément au projet de Directive européenne, le contour de bruit sera également calculé en LN/LDEN à partir de l'été 2002.

9.
Un problème d’aménagement du territoire se pose: des personnes peuvent encore toujours s’établir dans les environs immédiats de l’aéroport.


Le Gouvernement flamand formulera une proposition concrète en la matière.

10. Il convient en outre également d'élaborer d'urgence le plan de mise en œuvre spatial qui devrait permettre d'améliorer considérablement la mobilité depuis et vers l’aéroport (y compris l’aménagement du diabolo). (Vous trouverez en annexe 4 une liste des projets prioritaires.)

Les représentants des gouvernements flamand et bruxellois reconnaissent le besoin d'une mise en œuvre rapide des procédures nécessaires.

11.
A partir de la conclusion du présent accord, y compris l'accord en matière d'échéancier pour la mise en œuvre de l'accord, BIAC renoncera au recours introduit auprès du Conseil d'Etat contre l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles - Capitale du 27 mai 1999 et invitera les compagnies aériennes à faire de même.

Dans la foulée, la Région de Bruxelles-Capitale négociera avec les compagnies aériennes concernées des transactions visant à mettre fin à tout ou partie des poursuites en cours dans le cadre de l’application de l’arrêté

12.
L’Etat fédéral reconnaît aux Régions leurs compétences en matière de réglementation et de sanction du bruit à l’immission. L’Etat fédéral et les Régions harmoniseront leurs infrastructures techniques en vue d’une application optimale du droit.
13.
Les gouvernements concernés approuvent la création du forum de concertation concernant l'aéroport de Zaventem, tel que repris à l'annexe 5.  En sousentendant que la commune de Woluwe-St-Pierre et l’organisation UBCNA soient aussi représentées dans le forum.
� BIAC et les administrations fédérales et régionales examinent la faisabilité d’ajouter une limite additionnelle de maximum une manifestation soit ≥ soit ≤ 55 dB(A) LAmax.


� Pour calculer les coûts d’un fonds d’isolation, il a uniquement été tablé sur une isolation des chambres à coucheruniquement l’isolation des chambres à coucher est entrée en ligne de compte, suivant l’exemple de Schiphol.


� € 0,60 62 de jour et € 0,754 de nuit par 100 kg de cargo (à l'exception des bagages à main individuels), 0,65 65 euro par passager partant.
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